L’Italie condamnée pour des expulsions collectives d’étrangers 
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La Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) juge que la simple mise en place d’une procédure d’identification ne suffit pas à exclure l’existence d’une expulsion collective.

CEDH 1er sept. 2015, Khlaifia et autres c. Italie, req. n° 16483/12 


Dans un arrêt du 1er septembre 2015, la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) apporte des précisions sur l’interdiction des expulsions collectives d’étrangers, prévue par l’article 4 du protocole n° 4 à la Convention européenne des droits de l’homme. Cette affaire concernait trois ressortissants tunisiens, qui, en 2011, avaient quitté leur pays par la mer. Interceptés par les autorités italiennes, ils furent conduits sur l’île de Lampedusa puis expulsés vers la Tunisie quelques jours plus tard.

Ces étrangers avaient fait l’objet d’une procédure d’identification et de décrets de refoulement individuels rédigés dans des termes identiques. La Cour rappelle que « le fait que plusieurs étrangers fassent l’objet de décisions semblables ne permet pas en soi de conclure à l’existence d’une expulsion collective lorsque chaque intéressé a pu individuellement exposer devant les autorités compétentes les arguments qui s’opposaient à son expulsion » (dans le même sens, V. CEDH, Sultani c. France, 20 sept. 2007, n° 45223/05, Dalloz jurisprudence). Par ailleurs, « la simple mise en place d’une procédure d’identification ne suffit pas à exclure l’existence d’une expulsion collective », continue-t-elle.

Aux yeux de la CEDH, l’expulsion en l’espèce avait un « caractère collectif ». Pour se prononcer en ce sens, elle s’appuie sur divers éléments. Tout d’abord, elle remarque que les décrets de refoulement ne contenaient aucune référence à la situation personnelle des intéressés. « Le gouvernement [italien] n’a produit aucun document susceptible de prouver que des entretiens individuels portant sur la situation spécifique de chaque requérant auraient eu lieu avant l’adoption de ces décrets », précise-t-elle. Autre élément : un grand nombre de Tunisiens a connu, à cette même époque, un sort identique à celui des requérants. Enfin, la Cour évoque les accords de 2011 entre l’Italie et la Tunisie en matière d’immigration irrégulière. Ces accords « n’ont pas été rendus publics et prévoyaient le rapatriement des migrants irréguliers tunisiens par le biais de procédures simplifiées, sur la base de la simple identification de la personne concernée de la part des autorités consulaires tunisiennes », signale-t-elle.

Selon la Cour, cela lui « suffit […] pour exclure l’existence de garanties suffisantes d’une prise en compte réelle et différenciée de la situation individuelle de chacune des personnes concernées ». L’éloignement de ces trois Tunisiens était donc contraire à l’article 4 du protocole n° 4 à la Convention européenne des droits de l’homme.

Privation de liberté irrégulière 
L’Italie est également condamnée pour d’autres raisons. Après leur interception, ces étrangers avaient été transférés dans un centre à Contrada Imbriacola (Lampedusa), puis à bord de navires amarrés dans le port de Palerme. Le gouvernement italien assurait qu’il s’agissait de lieux de « premier secours et d’assistance » et non de centres de détention. Or, la Cour souligne notamment que le gouvernement italien n’avait pas contesté l’affirmation des requérants selon laquelle il leur était interdit de s’éloigner du centre et des navires, qui étaient surveillés constamment par les forces de l’ordre. La CEDH juge que leur placement dans ces lieux « s’analyse en une "privation de liberté" ». Et, selon elle, cette privation de liberté n’était pas régulière (violation de l’art. 5, § 1, Conv. EDH). En effet, elle était « dépourvue de base légale en droit italien », estime-t-elle.

Atteinte à la dignité humaine
Dans cet arrêt, il est aussi question des conditions d’accueil dans le centre de Contrada Imbriacola. La CEDH affirme ne pas « sous-estime[r] » « les problèmes que rencontrent les États contractants lors de vagues d’immigration exceptionnelles » et être « consciente de la multitude d’obligations qui pesaient sur les autorités italiennes». Néanmoins, ces facteurs ne peuvent pas exonérer l’État de son obligation de garantir que toute personne privée de sa liberté « puisse jouir de conditions compatibles avec le respect de sa dignité humaine », dit la Cour. Cette dernière signale que plusieurs rapports corroborent l’existence dans ce centre de problèmes graves de surpeuplement et d’hygiène notamment. Elle conclut à la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme.
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